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tenue sous la présidence de Monsieur BROSSIER, assisté(e)

de Madame DEVICTOR et Madame CHARPY, Conseillères

En présence de Monsieur SECCHI, Rapporteur public

Madame DAN, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2411947 Monsieur Jean-Baptiste BROSSIERRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître MAGHREBI-MANSOURI Besma (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur H                              
PREFECTURE DU PAS DE CALAIS

 

 
 

Titre de l'affaire  Renvoi du TA de Lille
Demande au tribunal d'annuler la décision du 11  octobre  2024 du préfet du  Pas-de-Calais portant obligation de quitter le territoire sans délai, fixant le
pays de  destination et interdisant le retour sur le territoire français pendant un an.
De mettre à la charge de l'État la somme de 2  500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

02) DOSSIER N° 2500456 Monsieur Jean-Baptiste BROSSIERRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SCP BOURGLAN DAMAMME LEONHARDT
Défendeur

Nom des parties
Monsieur G                                         
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

Titre de l'affaire  Demande au tribunal d'annuler la décision du préfet des Bouches-du-Rhône en date du 4 juin 2024 portant refus  de titre de séjour, obligation de quitter le 
territoire français dans un délai de 30 jours et interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de trois  ans.
+ injonction + mettre à la charge de l'État la somme de 1 500 euros sur le fondement de l'article L.761-1 du code de justice administrative.
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03) DOSSIER N° 2410801 Monsieur Jean-Baptiste BROSSIERRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître DAGOT Claire (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur B 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

 
        
Titre de l'affaire  Demande au tribunal d'annuler l'arrêté du 4 octobre 2024 du préfet des Bouches-du-Rhône portant obligation de quitter le territoire français dans un délai d'un
                                  mois à compter de la notification de celui-ci.

Arrêté le 10/03/2025
Le président du tribunal


